


Pour éviter d'avoir à recourir à plusieurs contrats d'entreprise pour traiter avec diverses entreprises, le maître d'ouvrage mandate, ou demande à son l'architecte ou à son ingénieur de le faire en son nom, une entreprise générale (EG) ou une entreprise totale (ET) pour exécuter le projet de construction dans son ensemble. L'ET assume également la responsabilité de diriger le projet. L'EG s'occupe uniquement de l'exécution de l'ouvrage.

1. Définition

Sur le plan juridique, tant l'EG que l'ET sont régis par les art. 363 ss. du Code des obligations (CO) sur le contrat d'entreprise. Cela signifie qu'un maître d'ouvrage n'a pas à conclure un contrat avec chaque entreprise et artisan, et que l'exécution du projet peut relever d'une seule EG/ET. L'ET se charge ainsi de tous les travaux, de la planification (élaboration du projet) à la construction de l'ouvrage. L'EG s'occupe des mêmes travaux que l'ET, à l'exception de la planification. L'EG/ET est responsable de la coordination des différents travaux et des éventuels entrepreneurs qu'il engage (sous-traitants).

2. Fondement du contrat

Quelle que soit la taille d'un projet de construction, les entrepreneurs et artisans impliqués sont de plus en plus nombreux. En outre, le maître de l'ouvrage n'a habituellement ni les connaissances professionnelles, ni l'expérience, ni le temps nécessaire pour élaborer un contrat avec chaque entrepreneur séparé. Il confie donc souvent cette mission à une EG/ET. L'avantage pour le maître d'ouvrage est de traiter avec un seul interlocuteur qui est du métier et qui possède un réseau de contacts au sein de la branche. L'EG/ET surveille les travaux et s'assure du respect des prescriptions relatives aux délais et aux coûts. Par un contrat d'EG ou d'ET, le maître d'ouvrage cherche à concentrer la responsabilité sous un seul entrepreneur, ce qui le décharge notamment de la coordination des artisans participants et des revendications en cas de défauts de construction (délais de réclamation et prescriptions uniformes, décharge du fardeau de la preuve à l'égard de l'auteur du dommage).

L'EG/ET a comme objectif, outre la rémunération perçue à ce titre, de faire un profit en maximisant l'efficacité de l'organisation du projet et en concluant des contrats de sous-traitance à des conditions favorables. La taille du projet de construction n'est pas ce qui détermine le choix d'une EG/ET. Cela tient plutôt au souhait du maître d'ouvrage de coordonner le travail de plusieurs personnes. Même pour des petits projets de construction (p. ex. maisons individuelles) on a souvent recours à une EG/ET.

3. Contenu du contrat

Comme le contrat d'EG/ET n'est pas régi par une loi spécifique et que les normes légales applicables sont souvent dépourvues de caractère obligatoire, les parties bénéficient d'une grande marge de manœuvre pour fixer les modalités du contrat.

Le modèle suivant énonce quelques-uns des droits et obligations des parties et se réfère à la norme SIA-118. Cette norme constitue un cadre normatif développé par un organisme privé, la Société suisse des architectes et ingénieurs, qui est beaucoup plus détaillé que les dispositions du Code des obligations sur le contrat d'entreprise. Ce cadre normatif est inclus dans le contrat par simple référence. La norme 118 a certes été développée essentiellement au regard des besoins de l'entreprise, mais il est aussi conseillé aux clients privés d'accepter de l'appliquer du fait de la précision de ses dispositions.

Les principaux éléments du contrat d'EG/d'ET sont:

· Nom/raison sociale, adresse des parties contractantes

· Contenu du contrat d'EG/d'ET

· Contrepartie du maître d'ouvrage (rémunération)

· Début et fin du contrat, p. ex. délai de préavis

· Date et signature des parties contractantes

4. Durée et fin du contrat

Le contrat d'EG/d'ET est un contrat d'entreprise au sens des art. 363 ss. du CO. Le maître d'ouvrage est habilité à se départir du contrat en tout temps conformément aux prescriptions de l'art. 377 CO. Le maître d'ouvrage qui se départit du contrat est juridiquement tenu, d'une part, de rémunérer l'EG/ET pour les travaux déjà effectués. D'autre part, le maître d'ouvrage doit, sous réserve de disposition contraire, indemniser complètement l'EG/ET. 

5. Forme

En principe, la forme écrite n'est pas exigée pour le contrat d'EG/ET, lequel peut être conclu verbalement ou même tacitement. Il est toutefois possible que l'exigence de forme prescrite par la loi applicable à l'achat d'un terrain (art. 657 al. 1 CC, art. 216 al. 1 CO) soit également applicable à un contrat d'entreprise, lorsque le contrat d'entreprise est lié à un contrat de vente de terrain entre les mêmes parties contractantes.

Comme le contrat d'EG/ET se compose d'un grand nombre d'éléments (en particulier les obligations de l'EG/ET), il est recommandé d'utiliser la forme écrite, également pour mieux en établir la preuve, et à la rigueur, de recourir à un juriste.

Contrat d'entreprise générale/totale

entre

Name
Strasse, Nr., PLZ Ort
ci-après le «maître d'ouvrage»

et

Name
Strasse, Nr., PLZ Ort
ci-après l'«EG/TU»

Préambule

Considérant

· que le maître d'ouvrage souhaite construire [désignation du projet de construction (p. ex. maison individuelle, hôtel, etc.)] sur le bien-fonds [désignation du bien-fonds],

· que l'EG/ET possède de nombreuses années d'expérience dans la coordination de grands projets de construction,

· que le maître d'ouvrage souhaite confier la coordination et l'exécution [y compris la planification] du présent projet de construction à une EG/ET,

il est convenu et arrêté ce qui suit:

1. Objet du contrat
Le maître d'ouvrage confie à l'EG/ET la réalisation clé en mains de l'ouvrage suivant:

[désignation de l'ouvrage]

2. Eléments du contrat
Le présent contrat authentifié et signé par les parties prime sur tous les autres éléments du contrat. Le contrat n'entre en vigueur qu'après l'authentification du contrat de vente et la réalisation du transfert de la propriété.

Les documents suivants constituent des éléments additionnels du contrat. En cas de divergence entre certains éléments du contrat, les documents sont régis par l'ordre de priorité suivant: si la divergence concerne des documents du même rang, le document le plus récent prime.

Eléments additionnels du contrat

a)
l'acte de vente authentifié d'un terrain en vue de la vente de l'ouvrage décrit au point 1 ci-dessus ainsi que l'inscription au registre foncier;

b)
le permis de construire [désignation du permis de construire], ainsi que les autres permis et décisions administratifs;

c)
la description de l'ouvrage selon l'annexe 1;

d)
les plans contractuels selon l'annexe 2;

e)
le plan de paiement selon l'annexe 3.

Autres conditions générales (déterminantes pour l'interprétation du contrat)

a)
la norme SIA 118, édition 1991, «Conditions générales pour l'exécution des travaux de construction», dans la mesure où les contrats d'entreprise générale sont applicables (selon l'annexe 4), ainsi que la norme additionnelle 380;

b)
les autres normes SIA et, en accord avec les normes adoptées par la SIA, celles édictées par d'autres associations professionnelles;

c)
les dispositions du code des obligations suisse concernant le contrat d'entreprise.

3. Délais
L'EG/ET s'engage à respecter les délais de réalisation de l'ouvrage suivants:


immeuble prêt pour occupation: [date ou indication approximative de la date, p. ex. hiver (année)]

L'EG/ET confirmera par écrit au maître d'ouvrage la date précise à laquelle l'ouvrage sera considéré prêt pour occupation au plus tard le [date].

Si la date d'occupation de l'ouvrage est retardé par la faute de l'EG/ET, ce dernier doit verser au maître d'ouvrage à titre de peine conventionnelle une somme de [montant] CHF par semaine complète de retard, mais le montant maximal est de [montant] CHF.

Toute réclamation pour dommages et intérêts en sus de cette peine conventionnelle est exclue.

L'EG/ET est habilité à prolonger de manière raisonnable les délais convenus en cas de force majeure, ou en cas de décision du maître d'ouvrage qui ne dépend pas de l'EG/ET, ou d'une décision des autorités, ou si des désordres, grèves, périodes de froid ou de pluie exceptionnelles, des difficultés imprévisibles affectant les fondations ou autres événements similaires se produisent.


Les obligations en matière d'avis incombant à l'EG/ET sont régies par la norme SIA 118, art. 94 et suivants.

4. Réception de l'ouvrage
La réception de l'ouvrage selon le point 1 est réalisée par l'acceptation de la mise en service du maître d'ouvrage (remise des clés). Cela est initié par l'EG/ET indiquant que le maître d'ouvrage est disposé à recevoir l'ouvrage.

Les travaux qui n'ont pas encore été terminés à ce jour seront complétés le plus rapidement possible et feront l'objet d'une réception distincte après l'achèvement complet des travaux de construction.

Les défauts mineurs de l'ouvrage apparaissant à la réception, qui ne nuisent pas à l'utilisation prévue et/ou ne l'entravent pas de manière essentielle, ne justifient pas une opposition à la réception.

Lors de la livraison de l'ouvrage au maître, l'EG/ET établit un procès-verbal technique dans lequel les défauts éventuels ainsi que les travaux susceptibles d'être toujours en cours sont consignés. Des délais sont fixés dans le procès-verbal pour l'élimination des défauts et l'achèvement des travaux en cours. Si l'EG/ET ne respecte pas les délais, le maître d'ouvrage a le droit de faire exécuter les travaux par un tiers aux frais de l'EG/ET. Le maître d'ouvrage peut procéder à une retenue de paiement afin de régler les factures du tiers entrepreneur. Les deux parties doivent signer le procès-verbal technique. Enfin, un exemplaire signé du document est remis aux deux parties.

La réception a pour effet de transférer la garde et les risques afférents à l'ouvrage au maître.

La garantie des défauts ne couvre pas les dommages qui se produisent après la réception de l'ouvrage du fait d'un cas de force majeure, de l'usage normal, d'une maintenance défectueuse, d'un usage non conforme, des intempéries, ainsi que ceux qui sont causés par des tiers.

Ne sont pas qualifiés de défauts les imperfections insignifiantes (p. ex. les fissures très fines apparaissant sur les travaux de maçonnerie, de crépi et sur les interfaces des matériaux, les différences mineures affectant les matériaux, les couleurs et les surfaces résultant du travail des artisans, ainsi que les traces d'humidité et de salpêtre dans les sous-sols), pour autant qu'elles ne contreviennent pas de manière essentielle à l'usage prévu par le contrat.

5. Prix de l'ouvrage
Le prix de l'ouvrage (selon le point 1 du présent contrat) est un montant forfaitaire de [montant] CHF.

Ce montant constitue un prix forfaitaire pour les travaux et comprend le renchérissement et la TVA de 8%.

Ce prix forfaitaire doit être versé conformément au plan de paiement joint à ce contrat, et tout montant échu doit être versé à première demande de l'EG/ET (garantie bancaire ou obligation irrévocable de payer émise par une banque suisse).

Le maître d'ouvrage n'est pas autorisé à effectuer une retenue de paiement plus élevée que le montant prévu à l'article 7.1 pour les éventuels travaux non encore complétés ou les défauts qui ne sont pas de nature à sérieusement entraver l'usage prévu de l'objet du contrat.

Il n'est pas prévu d'effectuer des travaux sur la base d'une facture ouverte. Si le maître d'ouvrage demande des modifications, elles seront effectuées sur la base d'un prix forfaitaire estimé et établi par l'EG/ET.

Sont compris dans le prix de l'ouvrage toutes les prestations, travaux, fournitures ainsi que les autres coûts essentiels à la réalisation de l'ouvrage conformément au contrat, et en particulier:

· toutes les prestations et fournitures de l'EG/ET et de ses sous-traitants et fournisseurs nécessaires à une exécution conforme à la description du projet et aux plans contractuels;

· la direction d'entreprise et la conduite du projet, ainsi que la rémunération du planificateur et du conseiller mandatés par l'EG/ET;

· les démarches auprès des diverses autorités et instances administratives;

· les installations de chantier, le clôturage du chantier, les frais liés aux règles de circulation;

· l'approvisionnement en eau et en énergie sur le chantier, la collecte des déchets;

· l'enlèvement des matériaux d'excavation et de démolition, étant entendu que l'EG/ET devient propriétaire des matériaux obtenus, sauf accord contraire;

· les primes versées pour l'assurance construction jusqu'au moment où l'ouvrage est considéré prêt pour la mise en service ainsi que pour l'assurance responsabilité civile du maître et l'assurance travaux de construction;

· la taxe sur la valeur ajoutée calculée à la date de la signature du contrat et perçue sur les prestations identifiées;

· les documents relatifs au projet de construction conformément au point 13 et suivants;

· les travaux de construction bénéficiant de subventions publiques et inclus dans le prix des travaux, dans le cas où les subventions seraient payées au maître d'ouvrage;

· l'inflation;

· les frais de raccordement au réseau de distribution d'eau, au réseau électrique, ou à l'infrastructure publique de canalisation;

· les frais de raccordement aux installations communales d'antennes de radio et de télévision;

· les frais relatifs aux contrôles et aux permis, y compris les services communaux de police des constructions;

· la garantie et la couverture des risques de l'EG/ET.

Les prestations et coûts qui, suivant le point 5.2, ne sont pas compris dans le prix des travaux, et qui sont facturés séparément au maître d'ouvrage, comprennent en particulier:

· les prestations et les frais afférents découlant d'événements et de conditions extraordinaires au sens du point 4.3, dès lors qu'en ce qui concerne les fondations du maître d'ouvrage, aucun frais additionnel n'en résulte;

· la rémunération et les dépenses des mandataires du maître d'ouvrage;

· tous les frais et charges afférents à la livraison de l'ouvrage (p. ex. les coûts liés à l'évaluation finale de l'ouvrage par l'assurance cantonale des bâtiments);

· les frais afférents au terrain à bâtir, incluant l'établissement des parts de terrain [ou les parts de propriété par étage et de copropriété] avant la réalisation du bâtiment, les taxes foncières ainsi que les droits de mutation découlant de l'acquisition du terrain, lesquels sont payés pour une moitié par le vendeur et pour l'autre moitié par l'acheteur;

· les droits de mutation complets relatifs à l'ouvrage, les frais de notaire y afférents ainsi que les coûts liés à l'établissement des cédules hypothécaires pour le financement individuel;

· l'indemnisation des voisins et des tiers, pour autant que cette responsabilité n'incombe pas à l'EG/ET;

· les augmentations de la taxe sur la valeur ajoutée et les taxes indirectes sur les travaux de construction imposés après la signature du contrat;

· les coûts additionnels résultant des modifications exigées par le maître d'ouvrage et les frais occasionnés par les retards dans l'exécution du programme de construction qui ne sont pas pris en charge par l'EG/ET;

· les coûts additionnels relatifs à l'excavation, à la démolition et à l'enlèvement des matériaux concernés (terrain ou bâtiment).

Le maître d'ouvrage est autorisé à prélever une retenue atteignant 10% du prix des travaux (cf. point 7.1). Le solde de 10% sera payé à l'expiration de la période de garantie de deux ans, pour autant que l'EG/ET ait fourni ses prestations de garantie, ou après la réception du bon de garantie (garantie émise par une banque ou une compagnie d'assurance, à hauteur de 10% du montant du décompte et dont la période de validité est de deux ans, calculée à partir de l'acceptation provisoire de l'ouvrage).

6. Rémunération des travaux sur décompte
Pour les autres travaux exécutés par l'EG/ET et qui ne sont pas inclus dans le montant forfaitaire couvrant le prix de l'ouvrage, il est prévu un montant pour les frais annexes (cf. description du projet de construction) ainsi qu'une rémunération pour les travaux de construction, l'architecte, l'ingénieur et les spécialistes.

7. Echéancier de paiement
Le prix de l'ouvrage décrit au point 5 sera versé selon le plan de paiement séparé (annexe 3) du compte bancaire spécifique de l'EG/ET mentionné ci-dessous:

[informations sur le compte bancaire de l'EG/ET]

Le maître de l'ouvrage est habilité à retenir une somme atteignant 10% du prix de l'ouvrage conformément au point 6 jusqu'à ce que tous les défauts constatés à la livraison et consignés par écrit aient été éliminés et que cela ait été confirmé par la signature des deux parties au procès-verbal relatif aux défauts. Le maître d'ouvrage s'engage à verser la retenue atteignant 10% du prix de l'ouvrage dans un compte d'épargne une semaine avant la remise des clés. Ce montant doit être viré sur le compte indiqué ci-dessus au plus tard une semaine après l'élimination de tous les défauts constatés par écrit par les deux parties.

Les factures qui ne sont pas couvertes par le prix de l'ouvrage (modifications, prestations additionnelles) sont à régler selon les prescriptions du point 8.1.

Dès qu'une facture est échue, le paiement est exigible du maître d'ouvrage. Il doit payer à l'EG/ET les intérêts moratoires ainsi que la commission se montant à 5% (par an).

Les délais dans l'exécution des travaux apparaissant à la réception de l'ouvrage et les défauts mineurs qui ne nuisent pas à l'utilisation prévue de l'ouvrage et/ou ne l'entravent pas de manière essentielle, ne justifient pas la retenue du paiement.

L'article 37 al. 1 de la norme SIA 118 est applicable.

Les travaux individuels, aussi appelés travaux additionnels, sont à payer par le maître d'ouvrage après confirmation du devis dans un délai de 30 jours.

8. Modifications
Les modifications éventuelles de l'ouvrage souhaitées par le maître, pour autant qu'elles soient réalisables, ne font pas partie intégrante de ce contrat, et ne seront exécutées qu'une fois que le maître d'ouvrage a effectué le paiement.

Si les modifications souhaitées et les options choisies ne sont pas approuvées par la signature du maître d'ouvrage dans les délais donnés par l'EG/ET, ou si la facture n'a pas été réglée, l'ouvrage sera exécuté selon les éléments figurant dans la description du projet et dans les plans initiaux.

Les demandes de modifications ne peuvent être prises en considération que dans la mesure où elles ne contreviennent pas aux exigences en matière de statique et de structure, à l'esthétique de la nouvelle structure, aux règles d'utilisation et d'administration ou aux prescriptions en matière de construction.

Le maître d'ouvrage permet à l'EG/ET de procéder aux légères corrections au projet qui s'avèrent nécessaires ou opportunes au cours de l'exécution des travaux. Ces modifications doivent toutefois être réalisées dans les règles de l'art et ne doivent pas entraver la fonction et la qualité de l'ouvrage, ni entraîner une augmentation des coûts pour le maître d'ouvrage.

Toutes les modifications ou prestations additionnelles souhaitées par le maître d'ouvrage après la signature du présent contrat ne seront exécutées qu'après la signature par les deux parties d'un avenant au contrat. Cet avenant décrit l'étendue et les coûts (suivant un devis) des travaux souhaités.

Les modifications des prestations contractuelles qui résultent d'un cas de force majeure ou d'un d'événement qui ne dépend pas de la volonté de l'EG/ET (point 3.3), ou qui découlent de changements à des prescriptions et/ou à des pratiques administratives, demeurent réservées.

9. Droit de contrôle et délégation
Le maître d'ouvrage (ou son représentant) a le droit de contrôler l'avancement des travaux pendant les heures de travail normales et de demander des informations à l'EG/ET. Il n'est toutefois pas habilité à donner des instructions aux architectes, ingénieurs, entrepreneurs et fournisseurs participant au projet. Toutes les instructions et demandes doivent être adressées uniquement à l'EG/ET, respectivement à son représentant désigné, et si possible par écrit.

Si le maître d'ouvrage désigne un représentant, celui-ci est investi de l'autorité de traiter tous les actes juridiques, pour autant que l'autorisation de délégation n'ait pas été limitée par le biais d'un écrit.

L'EG/ET représente le maître d'ouvrage devant les autorités et instances administratives.

Le projet de construction est exécuté exclusivement par l'EG/ET, respectivement par les responsables mandatés à cet effet. Il signe par conséquent également tous les contrats en son propre nom et pour son propre compte. Il s'engage au paiement de toutes les commandes qui sont passées par lui.

10. Hypothèque légale des artisans et entrepreneurs, paiement du sous-entrepreneur
L'EG/ET s'engage, suivant le point 5.1, respectivement l'annexe 3, à pleinement s'acquitter du paiement au sous-traitant des factures relatives aux travaux fournis et à satisfaire aux obligations énoncées dans le présent contrat d'entreprise.

11. Garantie des vices cachés et garantie

L'EG/ET assume la garantie pour le planificateur engagé par lui et pour les constructions et calculs proposés par ce dernier, à l'égard du caractère professionnel de l'exécution, ainsi que de l'utilisation de matériaux solides par le sous-traitant et les fournisseurs participant à la construction.

Le délai de dénonciation des défauts est régi par les art. 172 ss. de la norme SIA 118 et se prescrit par deux ans à compter du moment où l'ouvrage est considéré prêt pour la mise en service (point 3.1). Pendant ce délai, le maître d'ouvrage est autorisé à signaler des défauts à tout moment. Les défauts susceptibles de causer des dommages s'ils sont corrigés tardivement doivent être signalés immédiatement et doivent être éliminés dès que possible par l'EG/ET ou par un autre prestataire.

En ce qui concerne les appareils et les équipements mécaniques, l'EG/ET assume la garantie, laquelle est d'une étendue équivalente à celle de la garantie accordée par les fournisseurs et/ou sous-traitants.

Avant l'expiration du délai de dénonciation des défauts, les parties contractantes consignent ensemble dans un écrit les éventuels défauts. L'EG/ET veille à ce que ces défauts soient éliminés de manière appropriée et dans les délais prescrits.

L'EG/ET s'engage, trois mois avant l'expiration de la durée de la garantie fixée par le contrat avec les fournisseurs, entrepreneurs et artisans à faire exécuter les travaux additionnels, aussi soigneusement que le prévoient les prescriptions de la SIA, et sans frais à la charge du maître d'ouvrage.

S'agissant de l'élimination des défauts constatés uniquement après l'expiration du délai de dénonciation, l'EG/ET s'engage envers le maître d'ouvrage conformément aux dispositions du Code des obligations.

12. Assurances
L'EG/ET conclut une assurance de construction ainsi qu'une assurance responsabilité civile du maître de l'ouvrage et une assurance travaux de construction.

L'EG/ET déclare que sa responsabilité civile à l'égard des tiers est couverte par une assurance responsabilité civile des entreprises dont les modalités sont:

pour l'ensemble des dommages corporels et matériels, [montant] CHF millions par événement;

compagnie d'assurance: [nom de la compagnie d'assurance].

13. Transmission des documents de construction
L'EG/ET transmet au maître d'ouvrage ou au conseil de la communauté des copropriétaires, gratuitement et au plus tard six mois après que l'ouvrage a été considéré prêt pour la mise en service, les documents suivants:

· le procès-verbal de réception de l'ouvrage signé par les deux parties (procès-verbal sous trois semaines);

· les instructions d'utilisation et les règles d'exploitation;

· les plans révisés de l'acheteur;

· [autres plans];

· les instructions d'utilisation et règles d'exploitation des parties d'installation.

· la liste des entreprises. 

14. Publicité
L'EG/ET est habilité à installer des panneaux d'affichage de chantier et à prendre toute autre mesure publicitaire en référence avec le projet.

15. Organisation
La présente relation contractuelle est basée sur le schéma d'organisation générale du projet décrit dans l'annexe 5 ci-après. La validité de ce dernier est généralement reconnue.

16. Modifications du contrat

Pour être valable, tout amendement ou modification du présent contrat, y compris de la présente disposition, requiert la forme écrite.

17. Nullité partielle

Si une disposition du présent contrat était ou venait à être nulle ou invalide, cela n'affecterait pas la validité des autres dispositions. La disposition nulle ou invalide devrait alors être remplacée par une disposition valable se rapprochant le plus possible de l'objet de la disposition sans effet et de la volonté des parties. Il en va de même en cas de lacune du contrat.

18. Droit applicable et for

Le présent contrat est régi par le droit suisse.

Pour tous litiges liés au présent contrat, les tribunaux compétents sont ceux du lieu où se situe le projet de construction.


Lieu et date



Lieu et date

___________________________

___________________________

Signature du maître d'ouvrage


Signature de l'entrepreneur général/total

Annexes:

Annexe 1:
Description de l'ouvrage 

Annexe 2:
Plans contractuels

Annexe 3:
Plan de paiement

Annexe 4:
norme SIA 118, édition 1991 «Conditions générales pour l'exécution de travaux de construction»

Annexe 5:
Organisation du projet


